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Dans ce rapport présenté au Conseil des droits de l'homme, la Rapporteuse spéciale dans le domaine des droits
culturels, Alexandra Xanthaki, porte son attention sur la conservation de la nature et les droits culturels. La
Rapporteuse spéciale souligne que la protection de la biodiversité est indissociable de la diversité culturelle, met
en garde contre le modèle de la conservation-forteresse, qui a engendré de graves violations des droits culturels,
et exhorte les Etats à s'assurer que leurs organes, ainsi que les bailleurs de fonds, appliquent une approche basée
sur les droits culturels, favorisant les mesures spéciales, une large consultation et participation, des évaluations
d'impact sur les droits humain et des garanties judiciaires pour les droits culturels dans le cadre de la
conservation de la nature.

II .  INTERVENTION DE LA
RAPPORTEUSE SPÉCIALE DES
DROITS CULTURELS À L’ONU

ALEXANDRA XANTHAKI
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rapport en

intégralité ici

Retrouvezl’interventiond’AlexandraXanthaki ici
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I .CULTURES, ENVIRONNEMENT
ET LEURS DROITS

A. ATELIER 1 – DROITS CULTURELS ET
DROIT DE L’ENVIRONNEMENT

ANIMATION : NATHALIE HERVÉ-FOURNEREAU, ENSEIGNANTE-CHERCHEUSE,
JURISTE DROIT DE L’ENVIRONNEMENT, CNRS ET UNIVERSITÉ DE RENNES 2

Les ateliers avaient pour intention de croiser deux dimensions complémentaires :

une réflexion juridique sur les liens entre droits culturels et droit de l’environnement ; 
une analyse des dynamiques militantes écologistes ancrées dans les territoires. 

Au-delà de cette double entrée, un fil conducteur a émergé : la nécessité de réarticuler les relations entre droit,
culture et vivant, dans un contexte de transformations écologiques, sociales et politiques profondes.

1.  Une tension entre invisibilité et présence implicite de la
culture dans le droit
Pour beaucoup, les droits culturels sont une notion nouvelle, « complètement nouvelle, très perturbante ». Mais
elle permet de mettre des mots sur des intuitions, « des questionnements ». Ces droits introduisent des notions
fondamentales : « dignité et relation ». Le droit de l’environnement est largement perçu comme technique,
complexe et désincarné : « le droit de l’environnement est désincarné ».

Cependant, les échanges montrent que la dimension culturelle est déjà présente, bien que peu visible : paysages,
patrimoine, préjudice écologique ou encore services culturels présent dans la notion de services écosystémiques :
« atteinte à l’environnement = atteinte au service culturel ».

L’enjeu identifié est de rendre explicite cette dimension culturelle afin d’améliorer la compréhension et
l’appropriation du droit.

2. Réintroduire le sensible, l ’expérience et les savoirs locaux
Une critique forte porte sur la distance entre le droit et les réalités vécues : « les paysans, vont souvent être
déconsidérés, mais en vérité ils connaissent bien le domaine et le sujet ; confrontation entre les gens du terrain,
et les gens du bureau ». Les participant·es soulignent la nécessité de réintégrer :

l’expérience des habitants ;
les savoirs de terrain ;
les dimensions sensibles et émotionnelles.

Cette évolution est perçue comme une condition pour rendre le droit plus effectif et plus légitime, « le droit est
culturel ».

3. Convergences et tensions entre droits culturels et
environnement
Les relations entre droits culturels et droit de l’environnement apparaissent ambivalentes.

D’un côté, des convergences existent - « respect des droits culturels des pêches artisanales...» - de l’autre, des
tensions émergent : « les deux droits ne vont pas toujours dans le même sens comme dans l’exemple
emblématique du droit culturel de chasser ou du droit de l’animal à vivre ».



Pour autant, le droit de l'environnement étant un droit de conciliation entre les valeurs sociales, économiques et
environnementales (dont le but n'est donc pas la protection exclusive des valeurs environnementales), plus
qu’une contradiction dans les termes, il semble plus juste de considérer le fait qu’à ce stade, la culture n'est pas
une valeur qui apparaît en tant que matrice du droit de l'environnement. Par ailleurs, ces situations interrogent la
manière dont s’opère la balance des intérêts, ou autrement dit le détournement de la conciliation au profit d'une
seule des trois valeurs en jeu.

Les droits culturels sont alors perçus comme « une exception, une dérogation ».

Les échanges invitent à dépasser cette logique pour construire une vision intégrée autour de l’habitabilité des
territoires.
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4. L’importance de l ’ancrage territorial et des échelles
Les droits culturels prennent sens dans les territoires, « lien avec la société locale ».

Mais leur articulation avec les différentes échelles juridiques reste limitée :

la loi NOTRe est jugée peu structurante si ce n’est répartition des compétences, exemple de la Bretagne qui a
cette démarche pro active sur les droits culturels,
le droit international est peu opérant sans déclinaison nationale dans l’ensemble des Etats-membres de l’ONU.

5. Une évolution des référentiels internationaux
Les discussions soulignent l’intégration croissante de la culture dans les cadres internationaux comme pour le
patrimoine culturel immatériel.

Par ailleurs, les 17 objectifs de développement durable de l’ONU s’appuient sur le quadriptyque environnement
social et économique et aspects culturels. Cela traduit une reconnaissance progressive de l’interdépendance
entre culture et environnement.

6. Les risques d’instrumentalisation des droits culturels
Un point de vigilance fort concerne les usages politiques des droits culturels : l’instrumentalisation possible de
ces notions peut donner lieux à des ambiguïtés qui peuvent êtres utilisées pour justifier des pratiques
fondamentalement contraires à l’environnement, ce qui impose une vigilance politique et juridique – cf
proposition de loi du RN en 2025 pour une écologie fondée sur les savoirs traditionnels avec un risque
d’interprétation redoutable qui irait à l’encontre des Droits de l’Environnement et in fine des droits culturels.

7. Réincarner le droit pour renforcer la participation
citoyenne
Les ateliers soulignent que le droit de l’environnement reste peu mobilisé par les citoyens, en raison de sa
complexité « le droit de l’environnement est désincarné », « si on ne les comprend pas on ne peut pas l’appliquer
».

Renforcer la dimension culturelle apparaît comme un levier pour :

améliorer la compréhension ;
favoriser la participation ;
reconnecter droit et société.

8. Une illustration emblématique :  culture et nature en tension
Le cas breton met en lumière les contradictions entre reconnaissance culturelle et réalité écologique qu’on
retrouve dans la gestion patrimoniale et la dichotomie entre patrimoine culturel et naturel : « fontaine classée et
eau déclassée ».

Cette situation illustre la nécessité de penser conjointement les enjeux culturels et environnementaux.



B.ATELIER 2 – MILITANCES ÉCOLOGISTES,
TERRITOIRES ET DROITS CULTURELS

5

ANIMATION : SYLVIE OLLITRAULT, CHERCHEUSE, POLITISTE, CNRS

1.  Militer « contre »

1.1. L’adversaire comme point d’entrée des luttes
Les échanges montrent que la militance écologiste se structure fortement autour d’adversaires identifiés, « c’est
ce qui fait le ciment de la militance ».

Cependant, cette focalisation n’encourage pas une réflexion plus profonde sur les liens au territoire. Faire
travailler sur les droits culturels permets de constituer la singularité de vos liens au territoire et mettre en avant
ce POUR quoi on milite – exemple du soutien à des magasins de producteur : « faire la preuve par une
démonstration dans le réel de ce qui est possible. Si on le fait pas, on vit sur des utopies. »

1.2. Le rôle central du choc moral et de l’émotion
Les trajectoires militantes reposent largement sur des expériences marquantes : remembrement, Erika, pollution
du Bélon, mortalité piscicole, algues vertes, RN12… Ces témoignages et expériences vont chercher dans l’intime et
donnent à entendre une « émotion et injustice profonde ». Ces chocs moraux restent malgré les générations
différentes et se sédimentent en mémoire militante et les territoires deviennent ainsi des supports de mémoire et
d’engagement. Ils créent du commun mais dans une émotion négative. 

2. Militer « pour »

2.1. Faire face au découragement : renforcer les solidarités
Les participant·es évoquent les difficultés liées à l’engagement avec un sentiment d’impuissance et la lenteur des
procédures.

Ils et elles cherchent alors à comprendre « comment je me suis débrouillé pour ne pas désespérer ».

Face à cela, un des enjeux centraux est de recréer du collectif et du commun. Cela passe par :

la participation citoyenne et dynamiques collectives territorialisées : « devenir acteur comme avec les listes
citoyennes », « sortir de la réaction » ;
l’éducation à l’environnement où on investit la question du lien au vivant et des récits ;
le partage de connaissances et d’expérience : « si on ne connaît pas l’environnement on ne peut pas le
protéger », « à travers l’éducation populaire on peut parler d’un certain nombre de sujet et ouvrir sur des
possibilités en s’appuyant sur des expériences concrètes ».
et par des espaces de dialogue et des réseaux de soutien (cf soulèvement de la Terre) : « lieux de discussion
citoyenne » 

2.2. Réinventer les liens avec le vivant
Un enjeu central est de repenser la place du vivant dans les sociétés « comment réinventer les liens avec le vivant
» ?

Cela implique :

de reconnecter les pratiques sociales à l’environnement – il faut sortir ;
de réintégrer le vivant dans les dynamiques collectives.

Comment créer du commun positif ? « Comment on met en travail ce qui nous rassemble ? »



2.3. Prendre soin du collectif militant, maintenir la joie et le désir dans
les actions
Militer peut s’avérer exigeant et entraîner fatigue et découragement, « la militance épuise […] on finit en burn out
», ainsi, elles ne peuvent pas reposer uniquement sur la conflictualité, il faut « garder de la joie dans la militance
», « il faut aussi que ça soit amusant ».

La convivialité et la fête sont identifiées comme des leviers essentiels pour maintenir l’engagement, élargir les
publics et construire des alternatives désirables.

2.4. Face à la transformation écologique globale, produire des contre-
récits et imaginer de nouveaux futurs
Le changement climatique reconfigure profondément les enjeux : « le réchauffement climatique va transformer
tous les modèles ». Il remet en cause nos modèles économiques, nos modes de vie et les équilibres territoriaux.
Face aux limites du modèle dominant, les participant·es insistent sur la nécessité de produire de nouveaux récits,
« On existe que par la somme des histoires qu’on se raconte et la manière dont on les raconte », « la militance
grandit parce qu’on raconte une autre histoire, un autre projet », « les scénarios sont à produire maintenant ».

Ces récits doivent permettre de :

donner du sens aux transformations : « est-ce que le rôle d’ERB c’est pas aussi de travailler sur une autre
vision du progrès ? » ;
proposer des alternatives : la robustesse plutôt que la performance, « la résilience plutôt que la croissance, «
truc solide plus que rapide » ;
mobiliser au-delà des cercles militants.
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IV. CONCLUSION 
Les deux ateliers convergent vers un constat partagé : la transition écologique nécessite une réarticulation
profonde entre droit, culture et engagement collectif.

Malgré un constat critique, les dynamiques collectives permettent de maintenir une perspective d’action.

Plusieurs leviers structurants émergent :

rendre le droit plus incarné, accessible et compréhensible ;
renforcer l’ancrage territoriale des actions avec des expérimentations territoriales ;
reconnaître la place du sensible, de l’expérience et du vécu ;
développer des récits mobilisateurs et désirables ;
construire des formes d’engagement durables, fondées sur le collectif et la joie ;
développement des droits de la nature ;
articulation entre acteurs (juristes, citoyens, associations).

Dans un contexte de transformation majeure, ces éléments apparaissent comme essentiels pour construire des
réponses à la fois efficaces, légitimes et partagées.
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